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Ce projet se fera en collaboration avec le CCAS de la Ville, le Centre Social, la Direction 
Culture et proximité, le PRE, et le service jeunesse de la caisse des écoles pour la  
réalisation et le repérage du public cible. 
 
Vu l'avis favorable de la commission « Vie Citoyenne » (réunie le 6 mai 2019), 
 
Le Conseil municipal est appelé à :  
 

• valider la participation de la Ville à cette opération et solliciter une aide du CNDS de 
2500 € pour l’achat de matériels pédagogiques nécessaires (budget prévisionnel joint 
en annexe n°07)  

 
****************************** 

 
AFFAIRE N°15 : SANTE – ADHESION A LA CHARTE D’ENGAG EMENT 

« VILLES ET TERRITOIRES SANS PERTURBATEURS 
ENDOCRINIENS ». 

 
Les perturbateurs endocriniens sont un réel problème de Santé Publique et sont considérés 
par l’OMS (Organisation Mondiale de la Santé) et le programme des nations unies comme « 
une menace mondiale à laquelle il faut apporter une solution ». Alors méconnus il y a encore 
quelques années, leur élimination est devenue une priorité du gouvernement dans le Plan 
National Santé Environnement 2015-2019. Une nouvelle stratégie est mise en œuvre pour la 
période 2019-2022. 
 
Des rapports de l’ANSES (Agence nationale de sécurité sanitaire, de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail) mettent en évidence les dangers liés à leur 
exposition (cancers, malformations des nouveaux nés exposés in utéro, diabète, obésité). 
Ces perturbateurs endocriniens sont présents partout dans notre quotidien : alimentation, 
produits d’hygiène et cosmétiques, air, eau, textiles, couches, peintures, matériel, plastiques, 
jeux, ustensiles de cuisine… 
 
La ville et le Centre Communal d’Action Sociale se sont engagés à travers le Contrat Local 
de Santé au regard des valeurs du projet de l’équipe municipale sensible à l’environnement 
et aux problématiques de santé liées à la dégradation de cet environnement. Aussi, adhérer 
à la charte d’engagement du Réseau Environnement Santé serait un marqueur fort en 
matière d’engagement pour informer et protéger la population et une première à la Réunion. 
 
Créée en 2017, cette charte a déjà été signée par 200 villes et territoires. 
En étant signataire de la charte « Villes et Territoires sans perturbateurs endocriniens », la 
commune consent à mener un plan d’action sur le long terme visant à limiter l’exposition aux 
perturbateurs endocriniens, en incluant les dispositions suivantes : 
 

1- Restreindre, puis à terme éliminer l’usage des produits biocides et phytosanitaires 
contenant des perturbateurs endocriniens sur le territoire 

2- Réduire l’exposition aux perturbateurs endocriniens dans l’alimentation en 
développant la consommation de produits issus de l’agriculture biologique et en interdisant à 
terme l’usage de matériel contenant des perturbateurs endocriniens 

3- Favoriser l’information de la population, des professionnels de santé, du personnel 
des collectivités territoriales, des professionnels de la petite enfance, des acteurs 
économiques de l’enjeu des perturbateurs endocriniens 

4- Mettre en place des critères d’éco conditionnalité éliminant progressivement l’usage 
des perturbateurs endocriniens dans les contrats et les achats publics 

5- Informer tous les ans les citoyens sur l’avancement des engagements pris 
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Adhérer à la charte permet un échange de ressources et de bonnes pratiques avec 
l’ensemble des villes et territoires engagés dans la démarche. 
 
Vu l'avis favorable de la commission « Vie Citoyenne » (réunie le 6 mai 2019), 
 
Le Conseil municipal est appelé à :  
 

• autoriser le Maire à signer la Charte « villes et Territoires sans perturbateurs 
endocriniens », (jointe en annexe n°08);  

• s’engager à porter des actions en lien avec les dispositions prévues par le Réseau 
Environnement Santé (RES) ; 

• désigner un référent « action charte RES ». 
 

****************************** 
 

IV -  QUESTIONS DIVERSES 
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